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Nous remercions Monsieur le Ministre de l’Intérieur et des Libertés locales de l’attention qu’il veut bien porter à l’exercice de notre profession et de nous permettre d’exposer nos observations, qui pourraient contribuer à l’élaboration des décrets prévus par les textes, en y apportant l’expérience d’une pratique professionnelle, comme l’avait proposé Monsieur le Rapporteur de l’Assemblée Nationale. 

Cette concertation donnera l’occasion à la profession de faire quelques remarques pratiques et de pouvoir obtenir de l’administration des réponses concernant la période transitoire que nous appréhendons.

Le présent document vient compléter celui précédemment établi le 13 mai 2003 après le congrès de Montpellier. Il est établi par la Commission Interprofessionnelle des Agents de Recherches et présenté au nom de la Confédération Nationale des Enquêteurs Professionnels.

                                                                            Pour tous les organismes de la profession,

                                                                            Le Coordinateur Yves CONVERSANO
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Manque l’Ordre des Détectives (voir les raisons que je viens de t’exposer par téléphone)

 Questions concernant la période transitoire 

Commentaires complémentaires à la note du 13 mai 2003 relative à la loi N° 2003-239 du 18 mars 2003 et à ses décrets d’application

I - Questions concernant la période transitoire :

· Quelles sont les formalités administratives que doivent remplir les professionnels en exercice afin de se mettre en conformité ? 

· Comment cette procédure sera-t-elle suivie par les préfectures en attendant les décrets d’application ? Nous proposons que les anciens récépissés soient déclarés toujours valables aussi longtemps que les préfectures n’auront pas terminé la mise en place de leur département.

· Qu’en est-il du délai de six moins prévu par la loi pour les anciens fonctionnaires de police. Ce délai s’applique-t-il également aux autres professionnels ?  

· Estimation sur la date de parution des décrets. 

· Estimation sur de la date de délivrance des premiers agréments.

· Estimation sur le délai qui sera habituellement nécessaire pour l'instruction des dossiers avant délivrance des agréments par les préfectures.

II - Propositions et suggestions pour le décret d’application relatif     à la délivrance de l’agrément qui sera défini en Conseil d’Etat :

1°- Régularisation des professionnels en exercice

La profession sollicite la justification d’un exercice continu et ininterrompu de trois ans pour pouvoir obtenir la qualification ou l’agrément.

Nous souhaitons que la régularisation des professionnels précédemment déclarés en préfecture tienne compte du fait que certains d’entre eux exerçaient depuis plusieurs années sans se conformer à leurs obligations légales, sociales et fiscales. (Taxe professionnelle et impôt sur le revenu, CIPAV, URSSAF, etc.) . Nous demandons notamment :

· Que l'agrément ne leur soit délivré que s'ils peuvent justifier qu'ils ont bien respecté pendant la totalité de cette période toutes leurs obligations fiscales et sociales, ou bien qu’ils ont régularisé leur situation avec tous les services concernés. (C’est ce que nous avons dit suite à l’intervention de JJ Parenti)
· Que soit vérifié qu'ils n'exercent pas, directement ou indirectement, une autre activité incompatible avec l'exercice de la profession.

2° - SALARIES DES AGENCES

Nous demandons que la déclaration des nouveaux salariés auprès de la préfecture soit faite par lettre recommandée avec AR et que cet envoi (justifiant la déclaration) donne automatiquement lieu à une autorisation provisoire de deux mois comme prévu dans le code du travail pour la période d'essai.

Nous souhaitons aussi que l’administration fixe un délai de réponse raisonnable et en tous cas inférieur aux deux mois ci-dessus pour permettre de régulariser normalement le contrat de travail des salariés à la fin de la période d’essai.

Nous sollicitons que chaque autorisation d’embauche d’un salarié donne lieu à l'envoi d'un courrier individuel autorisant cette embauche avec un numéro de référence. 

3°- Conjoint collaborateur

Beaucoup de travailleurs indépendants travaillent avec leur conjoint sans que celui-ci soit déclaré comme agent de recherches.

C'est souvent le conjoint qui reçoit les clients, qui répond au téléphone, qui établit les rapports, qui tient la comptabilité tandis que l’autre effectue le travail de terrain, les recherches et les enquêtes. 

Nous souhaitons que la situation du conjoint soit administrativement reconnue. (rajouter la notion de « notamment en cas de contrôle de l’administration si le conjoint se trouve dans les locaux »)
4° - PERSONNEL ADMINISTRATIF  (article 23)

Nous souhaitons que le personnel administratif ne soit pas soumis à déclaration. 

Toutefois, s’il l’était, (attention, dans la loi, comme il nous l’a été expliqué, le personnel n’est pas soumis à déclaration) nous demandons qu’une dérogation soit accordée pour le personnel administratif intérimaire qui est par nature employé occasionnellement et en urgence pour des tâches de standard ou de secrétariat et que cette dérogation soit exclusivement limitée au personnel mis en place dans le cadre d’un contrat avec une société de travail temporaire. 

5°- Mise à jour annuelle des listes préfectorales et radiations
Nous constatons que dans les anciennes listes figurent encore des personnes décédées, ainsi que d'autres qui n'habitent plus à l'adresse indiquée depuis plusieurs années. Nous demandons que les listes soient mises à jour annuellement après vérification réelle de l'adresse et justification du respect des obligations fiscales et sociales.

Une bonne coopération entre les préfectures et la profession au travers d'un Ordre, d'une Chambre Professionnelle ou d'un Organisme fédéral, permettrait de vérifier de façon efficace et permanente la mise à jour de ces listes. Une base de données nationale regroupant tous les professionnels permettrait d'autre part de suivre les éventuels mouvements. L'organisme professionnel pourrait assurer la gestion de cette base.  

6° - Carte professionnelle 

L’organisme professionnel qui gèrerait la base pourrait aussi avoir la responsabilité de la gestion et de la délivrance d'une carte professionnelle unifiée et normalisée.

Sans prérogative particulière, ce justificatif professionnel ne serait délivré qu'aux professionnels justifiant qu'ils sont bien en conformité avec la loi et qu'ils respectent toutes les obligations déclaratives fiscales et sociales. Cette carte pourrait aussi renforcer les moyens de contrôle et elle serait renouvelable chaque année. 

7°- Responsabilité Civile Professionnelle 

Les organisations professionnelles considèrent qu’il est important de rendre obligatoire pour tous  les  professionnels agréés,  la souscription d’une assurance pour le risque Responsabilité Civile Professionnelle. Cette assurance est notamment obligatoire dans plusieurs pays et notamment dans ceux de droit anglo-saxon car l'exercice de l'activité peut entraîner des erreurs qui pourraient avoir de graves conséquences or nous savons que, dans une telle éventualité, peu d'agréés seraient en mesure de payer une importante indemnité.

8° - DENOMINATION DES PROFESSIONNELS

L’usage grand public comme les annuaires professionnels (Pages Jaunes notamment) ainsi que les habitudes de la profession ont consacré le terme DETECTIVE PRIVE pour qualifier un professionnel directeur d’agence et celui d’enquêteur privé pour qualifier le salarié ou employé d’une agence. Ces termes sont d’ailleurs ceux utilisés dans tous les pays de la communauté européenne.

Nous demandons que ces termes soient aussi officiellement employés en France pour qualifier désormais :

· Les Détectives privés agréés

· Les Enquêteurs privés ou salariés des agréés (non agréés eux-mêmes) 

Cette clarification du langage permettrait de simplifier les termes officiels et de les harmoniser avec l’usage courant, de mieux fixer les qualifications et compétences réciproques de ces deux catégories de professionnels. Elle aurait d’autre part l’avantage de clarifier aussi leur position par rapport à la formation et à l’emploi.

III - Propositions et suggestions pour le décret d’application relatif à la formation professionnelle qui sera défini en Conseil d’Etat :

Formation professionnelle :

Questions :

1°- Nous souhaitons recueillir auprès de vous des précisions concernant le devenir des quinze stagiaires de la session 2002/2003 de l’Institut de formation des Agents de Recherches qui termineront leur cycle en juillet 2003, ainsi que ceux de la session précédente qui étaient en instance d’un contrat de travail où d’une création d’entreprise en qualité d’agents de recherches privées.

2°- Nous nous demandons si nous pouvons préparer la session 2003 / 2004, car au regard de la loi et durant une période transitoire, les préfectures ne peuvent plus délivrer de récépissé d’ouverture d’agence, de même que les cabinets ne pourront plus embaucher d’agents privés de recherches salariés.

3°- Nous nous demandons aussi quel est le devenir de l’I.F.A.R. et si la formation qui sera définie par décret en Conseil d’Etat nous permettra de poursuivre cette formation qui semble donner satisfaction à tous les professionnels ?

Propositions :

Il a été créé dès 1995, sur décision de l’assemblée générale de la Confédération Nationale des Enquêteurs Professionnels,  l’Institut de Formation des Agents de Recherches (IFAR). Ce projet avait fait l’objet, à la fin du mois d’août 1995, d’une concertation avec Monsieur le Directeur des Libertés Publiques  et des affaires juridiques. 

Au mois de juin dernier,  la Commission Nationale de la Certification professionnelle (qui dépend de Monsieur le Premier Ministre)  a obtenu une nouvelle concertation avec les services du Ministère de l’Intérieur  et nous a fait part de son avis favorable.

A l’issue du congrès des 2 et 3 mai 2003 à Montpellier, nous avons établi un document qui a été adressé à Monsieur SARKOZY, Ministre d’Etat,  dans lequel nous avions proposé un stage de trois ans à l’issue de la formation. Après concertation avec les acteurs de la formation professionnelle, nous pensons que ce délai doit être ramené à un an, comme cela est pratiqué dans toutes les autres professions. Nous proposons donc que : 

1. L’Institut de Formation des Agents de Recherches (formation de 1200 heures : 700 heures de cours théoriques et 500 heures de cours pratiques) sanctionnée par un examen, soit reconnu comme apte à assurer la formation que doit maîtriser tout professionnel.

2. Nous demandons que les enquêteurs salariés d’une agence qui n’ont pas suivi une formation professionnelle reconnue et qui ont été embauchés avant ou après la promulgation de la présente loi, puissent acquérir une formation au sein de l’agence qui les emploie et y préparer un certificat d’aptitude professionnelle sous le contrôle d’un organisme de formation reconnue à condition de pouvoir justifier des critères et diplômes exigés pour l’accès à cette formation et d’avoir suivi les séminaires obligatoires. Ces personnels pourraient ainsi acquérir, tout en étant rémunérés, une équivalence de diplôme, sous réserve d’être reçus au Certificat d’Aptitude Professionnelle (CAP) qui sera mis en place à cette fin.

3. Les directeurs d'agence en exercice avant la loi qui ne justifient pas d’un exercice continu et ininterrompu de trois ans devront : soit suivre le cycle de la formation I.F.A.R.,  soit être stagiaires (salariés ou collaborateurs) d’une agence pendant un an, suivre les séminaires de formation obligatoires et se présenter à l’examen  de la prochaine session afin d’obtenir le titre.

4. Pour les directeurs d'agence et pour les salariés, nous demandons qu’en cas d’échec, le postulant puisse se représenter une nouvelle fois, l’année suivante. 

5. La formation sera complétée ultérieurement par des séminaires ou des modules (financés par les 3% de la taxe sur la formation à laquelle les agents de recherches cotisent). Ces séminaires pourront préparer à l’examen pour l’obtention du titre pour ceux qui seraient titulaire d’une capacité en droit ou qui sont dans la situation du 2 ou du 3 du présent paragraphe.

IV - Questions diverses :

1°- Renforcement du contrôle de l’autorité administrative

Nous proposons de pouvoir appuyer le contrôle administratif de l’administration par celui d’un ordre ou d’une chambre professionnelle dotée de la puissance publique.

2°- Demande de prérogatives

Nous souhaiterions d’autre part qu’il soit tenu compte du fait que l’exercice normal et régulier de la profession ne peut se concevoir sans que les professionnels ne puissent avoir un accès rapide à un minimum de sources d’informations, tels que l’état civil complet qui est accessible aux généalogistes, ou l’identification d’un véhicule dans sa forme minimum, comme les assureurs en ont la possibilité.

Ces mesures, nécessaires à notre activité professionnelle, pourraient satisfaire à l’évolution contemporaine de la profession, en lui donnant des moyens légaux et normaux de travailler. Il serait donné ainsi,  non seulement une légitimité aux renseignements ou aux documents recueillis, en évitant les dérapages développés dans l’exposé des motifs de la loi. Bien sûr, toutes ces demandes devront être assorties de mesures garantissant la protection de l’intimité de la vie privée. 

3°- Evolution de la profession - Incriminations et sanctions

La mise en pratique de la définition de la profession doit rester compatible avec les dispositions de la loi pénale et les cas d’interprétation difficile doivent être étudiés.

« Art. 20 de la loi : - Est soumise aux dispositions du présent titre la profession libérale qui consiste, pour une personne, à recueillir, même sans faire état de sa qualité ni révéler l'objet de sa mission, des informations ou renseignements destinés à des tiers, en vue de la défense de leurs intérêts. » 

« Et l’article 433-13  alinéa 1 du code Pénal « est puni d’un an d’emprisonnement et de 100.000 F d’amende, le fait pour toute personne d’exercer une activité dans des conditions de nature à créer dans l’esprit du public une confusion dans l’exercice d’une profession publique ou ministérielle. »

Malgré les précisions de l’alinéa 2, de l’article précisant la nature de la confusion, l’application de l’alinéa 1,  de la loi,  a engendré et pourrait encore engendrer de graves difficultés dans la profession. 

Au cours de leurs missions, les professionnels sont amenés à intervenir en permanence avec des officiers ministériels, huissiers ou policiers.

L’esprit et les sanctions de l’article 433-13 alinéa 1, paraissent difficilement applicables aux détectives agents de recherches. 

Si le législateur invoque avec à juste titre la nécessité qu’il n’y ait aucune confusion entre la fonction publique et la fonction privée, l’alinéa 1, de l’article 433-13 du code pénal ne peut pas être applicable à l’action du détective agent de recherches dont l’activité ressemble « dans la forme » à celle des officiers de police judiciaire qui eux, pour se distinguer ont une carte professionnelle, un insigne ou un uniforme.

Il en est de même pour les officiers ministériels, porteurs en général d’une ordonnance et ayant l’obligation de se présenter, hormis les cas prévus à juste titre par le législateur dans l’alinéa 2, de l’article 433-13.

L’article 433-13 alinéa 1, reste un danger pour la profession. Les statistiques les plus récentes tenues par les instances professionnelles en apportent le témoignage.

Nous sommes donc en présence d’un état de droit qui déclare interdit d’exercer une activité dans des conditions de nature à créer, dans l’esprit du public, une confusion avec l’exercice d’une fonction publique ou d’une activité réservée aux officiers publics ou ministériels et d’un état de fait depuis plus d’un demi-siècle où les détectives interviennent dans l’exercice de leurs fonctions aux côtés d’officiers ministériels et d’officiers de police (sic l’article 20 de loi - même sans faire état de sa qualité ni révéler l'objet de sa mission).
L’agent privé de recherches peut solliciter des personnes des attestations écrites et signées dans lesquelles sont consignés les témoignages. L’agent privé de recherches établit également des comptes-rendus, et des rapports destinés soit à son client soit à l’avocat de son client.

On ne peut relever de lien de subordination entre les détectives et leurs clients car ils ont une obligation de moyens et non de résultats. Si les documents fournis par l’agent privé de recherches ne sont dotés d’aucune force probante particulière, le juge apprécie leur valeur selon le principe de l’intime conviction et les rapports de détectives ont souvent fait jurisprudence.

La profession attire donc l’attention de l’administration sur les dispositions de l’article 20 de la loi et ceux de l’article 433-13 alinéa 1, du code Pénal. 

4° - CODE APE

La profession est incompatible avec les activités de surveillance, de gardiennage, de transports de fonds ou de protection de personnes conformément à l’article 20 de la loi.
Pourtant, ces deux activités relèvent du même code APE : APE 746Z, celui du gardiennage.

Nous souhaiterions obtenir un code différent, d’autant plus qu la profession, en collaboration avec la direction des relations du travail, des représentants patronaux et des représentants des salariés et indépendants est sur le point de mettre en place une convention collective spécifique. (OK pour moi)
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